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N°.  488. 


Bulletin  des  Lois , N".  115. 


A R R E 


Du  Directoire  executif , qui  ordonne  lœ  fuhlicatlon  d'un  dé- 
cret du  ijCf.  Avril  portant  reciification  d’un  article  de 

celui  du  'ly  Novembre  iyc)0  ^ relaiif  au  tribunal  de  cassation. 


Du  2 Prairial  an  V de  la  République  française,  une  et  indivisible. 


L. 


lE  Directoire  EXÉCUTIF , ' 

Vu  l’extrait  du  procès-verbal  de  l’Assemblée  nationale  constituante,  dont  la 
teneur  suit  : 

Du  14  Avril  1791. 

« Sur  l’observation  faite  à l’Assemblée,  que  dans  l’article  XXI  du  décret  du 
» zrj  novembre  1790  sur  l’organisation  du  tribunal  de  cassation  , a nsi  conçu  , 
» Dans  le  cas  où  le  jugement  seul  aura  été  cassé , rajjaire  sera  portée  à Vau- 
» dience , il  s’était  glissé  la  phrase  suivante,  Dans  le  tribunal  ordinaire  qui 
» avait  d’abord  connu  en  dernier  ressort  ; mais  que  , d’autant  que  celle  disposi- 
» tion  insérée  par  inadvertance  dans  les  copies  imprimées  de  ce  décret  et  de  la 
i)  loi  intervenue  sur  ce  décret,  était  contradictoire  avec  l’article  XiX,  il  était 
3)  expédient  de  la  retrancher;  l’Assemblée  a décrété  le  retranchement  de  ces  mots, 
33  Dans  le  tribunal  ordinaire  qui  avait  d’abord  connu  en  dernier  ressort  ». 

« Collationné  et  trouvé  conforme  à l’original  dépôsé  aux  archives  de  la  Képi.!- 
33  blique  française,  par  moi  garde  des  archives.  En  foi  de  quoi  , j’ai  signé  et  lait 
33  apposer  le  sceau  dés  aèehives.  Péris  , lé'  27  Floréal,  ân  V de  la  pLé|tîuEîique 
33  française  , une  et  indivisible.  Signé  Camus  ». 

Considérant -que; le  décret  ci-des^ust,,  quoiqu’il  n’ait  point  éfé  sanction 
la  formule  alors  usitée,  n’en  est  ,pïas  ' rnoius  devenu  loi  de  l’Etat  en  \eriu  des 

6. 


r 


disjîositlons  de  la  loi  du  ii  août  1792,  et  que  le  tribunal  de  cassation  , fondé 
sur  ce  principe,  en  a constamment  maintenu  l’exécution; 

Considérant  que,  par  suite  du  défaut  de  sanction  ài’époqueoù  il  a été  rendu, 
il  est  arrivé  que  l’envoi  n’en  a point  été  fait  officiellement  aux  tribunaux,  et  qu’il 
importe  à la  marche  de  l’ordre  judiciaire , que  cette  omission  soit  incessamment 
réparée  ; 

Ouï  le  rapport  du  ministre  de  la  justice  , 

Arrête  que  le  décret  ci-dessus  sera  incessamment  publié,  pour  être  exécuté 
comme  loi  de  la  République  et  qu’il  sera  à cet  effet , avec  le  présent  arrêté  , 
inséré  dans  le  Bulletin  des  lois. 

pour  expédition  conforme,  Signé  Le  TovKiifzvKj  président  ; parle  Directoire  exécutif, 
Le  secrétaire  générai  Lagarde, 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS, 

place  du  Carrousel. 

Et  se  IroUYsdans  les  villes  chefs-beux  de  département,  au  bureau  de  correspondance 

du  Dépôt  des  Lois, 
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